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Emploi métier de rattachement suivant la nomenclature du ROME : K2503 - Sécurité et surveillance privées 

 
 

TITRE PROFESSIONNEL DU MINISTERE DU TRAVAIL 
 

Agent de sûreté et de sécurité privée 
 

Le titre professionnel agent de sûreté et de sécurité privée1 niveau 4 (code NSF : 344t) se compose de trois activités types, chaque activité type 
comportant les compétences nécessaires à sa réalisation. A chaque activité type correspond un certificat de compétences professionnelles 
(CCP). 
 

Dans le respect de la législation et de la réglementation, du code de 
déontologie, des procédures et des consignes, l’agent de sûreté et de 
sécurité privée assure la sécurité des personnes et des biens, préserve 
l’environnement dans une démarche de service. 
L’accès à l’exercice de l’activité de surveillance humaine est réglementé et 
nécessite la détention d’une carte professionnelle. L’agent de sûreté et de 
sécurité privée peut exercer des missions liées à la surveillance humaine 
et à la sécurité incendie sous réserve de justifier des exigences et des 
conditions posées par chacune des deux réglementations. Dans le 
secteur public, il est soumis aux conditions d’accès des agents de la 
fonction publique. 
L’agent de sûreté et de sécurité privée surveille les lieux par une présence 
préventive ou dissuasive. Il gère l’accueil physique et traite les appels 
téléphoniques. En fonction de la gradation des risques et des menaces, il 
contrôle les accès aux bâtiments, aux zones sensibles et autres espaces 
identifiés et fluidifie les déplacements. Il anticipe les situations 
conflictuelles ou menaçantes par des techniques de détection et de 
désamorçage. En cas de situation conflictuelle dégradée, il intervient en 
préservant l’intégrité physique des personnes. Il peut être amené à 
renseigner des documents opérationnels et être force de proposition dans 
le cadre de la démarche qualité de service. 
L’agent de sûreté et de sécurité privée contribue à la prévention des 
risques pour une protection globale du site. Il prend en compte les risques 
professionnels spécifiques à l’activité de sécurité. Il contribue à la 
prévention des risques et gère les risques liés à la sécurité et à 
l’environnement de travail. Il détecte ou intervient face à un comportement 
suspect, un acte malveillant ou terroriste. Suite à une anomalie, à un 
déclenchement d’alarme intrusion, technique, ou incendie, il intervient 
pour maintenir ou rétablir la situation.  
L’agent de sûreté et de sécurité privée contribue au renforcement de la 
sécurité sur des sites dits « sensibles ». La vulnérabilité du site conduit 
l’agent à appliquer des mesures de sécurité renforcées et à intensifier sa 
vigilance dans une démarche proactive. 

Tout au long de son service, il peut être amené à prendre les mesures qui 
s’imposent en préservant sa sécurité et celle d’autrui. Il maintient en état 
de propreté son poste de travail, vérifie la présence, l’état, le 
fonctionnement des moyens techniques et des moyens de secours. Le 
cas échéant, il effectue des interventions pour remédier à un 
dysfonctionnement de premier niveau. 
L’agent de sûreté et de sécurité privée s’adapte en permanence à 
l’évolution des dispositifs technologiques pouvant associer des outils 
numériques et des logiciels. Il communique à distance, en face à face ou 
par écrit avec les services internes, les partenaires et les services 
compétents. Il protège les informations confidentielles. Il rend compte 
oralement ou par écrit à sa hiérarchie. Il alerte les personnes compétentes 
ou habilitées en fonction de la situation et de son évolution. 
Il trace les actions sur une main courante papier, électronique ou dans un 
rapport d’intervention ou circonstancié. 
L’emploi s’exerce à l’intérieur des bâtiments ou dans la limite des lieux 
dont il a la garde, en présence des personnels, des partenaires ou du 
public, le jour ou la nuit. A titre exceptionnel, il peut être autorisé à exercer 
sur la voie publique. 
L’activité d’agent de sûreté et de sécurité privée s’exerce le plus souvent 
de façon sédentaire, sur tout type de site présentant des risques ou 
pouvant être des cibles potentielles. L’amplitude horaire varie en fonction 
de l’activité des sites. La maîtrise de la langue française au niveau B1 du 
cadre européen commun de référence pour les langues est requise. 
L’utilisation de l’anglais au niveau A1 du cadre européen commun de 
référence pour les langues peut être souhaitée.  
L’agent de sûreté et de sécurité travaille le plus souvent en équipe. Il porte 
une tenue particulière et des EPI appropriés aux risques. La détention du 
certificat « Sauveteur secouriste du travail » délivrée par l’INRS est 
requise. Sur des sites non réglementés en matière d’incendie, la 
qualification SSIAP1 peut être utilisée, sans aucun caractère obligatoire. 
La détention d’une habilitation électrique, délivrée par l’employeur, est 
requise pour exercer la qualification SSIAP. 
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 CCP - Assurer une prestation de surveillance humaine dans une 
démarche d’amélioration continue de la sécurité 

 

Assurer un accueil physique et téléphonique de qualité en sécurité privée  

Contrôler l’accès à l’aide de dispositifs technologiques et de matériels de 
détection  

Prévenir les situations conflictuelles, menaçantes ou les traiter  

Contribuer au suivi de l’activité sur le site d’exploitation  

 

 CCP - Assurer une prestation de surveillance humaine sur des 
sites sensibles dans une démarche de protection renforcée  

 

Prévenir et réagir face à des problèmes incendie dans des 
établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur  

Surveiller un site dit « sensible » et intervenir de manière appropriée à la 
situation  
 
 

 CCP - Assurer une prestation de surveillance humaine dans une 
démarche de prévention et de protection contre les risques et les 
menaces 

 

Prévenir les situations génératrices de risques et intervenir si nécessaire  

Détecter des comportements suspects ou des actes malveillants et réagir 
de manière appropriée  

Réaliser l’ensemble des actions en réponse à une anomalie ou à une 
alarme  

 



 

 

MODALITES D’OBTENTION DU TITRE PROFESSIONNEL2 

1 – Pour un candidat issu d’un parcours continu de formation 
A l’issue d’un parcours continu de formation correspondant au titre visé, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels, sur 
la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE ; 
o un entretien final avec le jury. 

 

2 – Pour un candidat à la VAE 
Le candidat constitue un dossier de demande de validation des acquis de son expérience professionnelle justifiant, en tant que salarié ou 
bénévole, d’une expérience professionnelle d’un an en rapport avec le titre visé. 
Il reçoit, de l’unité départementale de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l'Emploi (DIRECCTE), une notification de recevabilité lui permettant de s’inscrire à une session titre. 
Lors de cette session, le candidat est évalué par un jury de professionnels, sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 
si prévues au RE ; 

o un entretien final avec le jury. 

Pour ces deux catégories de candidats (§ 1 et 2 ci-dessus), le jury, au vu des éléments spécifiques à chaque parcours, décide ou 
non de l’attribution du titre. En cas de non obtention du titre, le jury peut attribuer un ou plusieurs certificat(s) de compétences 
professionnelles (CCP) composant le titre. Le candidat peut se présenter aux CCP manquants dans la limite de la durée de validité du titre. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
En cas de révision du titre, l’arrêté de spécialité fixe les correspondances entre les CCP de l’ancien titre et ceux du titre révisé. Le candidat 
se présente aux CCP manquants du nouveau titre. 
En cas de clôture du titre, le candidat ayant antérieurement obtenu des CCP dispose d’un an à compter de la date de la fin de validité du 
titre pour obtenir le titre initialement visé. 
 

3 – Pour un candidat issu d’un parcours discontinu de formation ou ayant réussi partiellement le titre (formation ou VAE) 
Le candidat issu d’un parcours composé de différentes périodes de formation ou ayant réussi partiellement le titre peut obtenir le titre par 
capitalisation des CCP constitutifs du titre. 
Pour l’obtention de chaque CCP, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels.  L’évaluation est réalisée sur la base des 
éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
 

MODALITES D’OBTENTION D’UN CERTIFICAT COMPLEMENTAIRE DE SPECIALISATION (CCS) 2 

Un candidat peut préparer un CCS s’il est déjà titulaire du titre professionnel auquel le CCS est associé. 
Il peut se présenter soit à la suite d’un parcours de formation, soit directement s’il justifie de 1 an d’expérience dans le métier visé. 
Pour l’obtention du CCS, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE ; 
o un entretien final avec le jury. 

 
PARCHEMIN ET LIVRET DE CERTIFICATION 

Un parchemin est attribué au candidat ayant obtenu le titre complet ou le CCS. 
Un livret de certification est remis au candidat en réussite partielle. 
Ces deux documents sont délivrés par le représentant territorial compétent du ministère du Travail.  
 

2 Le  système de certification du ministère du Travail est régi par les textes suivants :  

-  Code de l’éducation notamment  les articles L. 335-5, L 335-6, R 335-7, R. 335-13 et R. 338-1 et suivants 
-  Arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 
-  Arrêté du 21 juillet 2016 (JO du 28 juillet 2016 modifié par l’arrêté du 15 septembre 2016) portant règlement général des sessions d’examen pour 
l’obtention du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 


